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Le mveau d'attitudes envers les personnes présentant une déficience 

intellectuelle diffère significativement d'un établissement scolaire à l'autre (F(6,531) = 

4,69, p < .001) (Tableau 3). Nous remarquons néanmoins que cette différence vient du 

fait que les participants provenant de l'ENPQ démontrent des attitudes significativement 

plus favorables que les étudiants en techniques policières. Ainsi, les aspirants policiers 

de l'ENPQ obtiennent un résultat de 52,21 à l'IAPDI comparativement à 51,03 pour les 

étudiants en techniques policières (t(536) = 2,64, p = 0,009). Cette différence semble 

être associée au cheminement scolaire des aspirants policiers puisque le facteur âge 

n'apparaît pas comme significatif en ce qui a trait aux attitudes des participants. 
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Tableau 3 

Résultat à l'lAPDl en fonction de l'établissement scolaire fréquenté 

Établissements Moyennes à l'lAPDl 

ENPQ 52,21 

Collège 1 51,61 

Collège 2 51,79 

Collège 3 49,97 

Collège 4 48,79 

Collège 5 50,29 

Collège 6 52,46 

Ensemble des collèges 51,03 

Connaissances 

En ce qui concerne le niveau de connaissances en déficience intellectuelle des 

participants, les analyses font ressortir qu'en moyenne, les répondants obtiennent un 

résultat de 68% (16 bonnes réponses sur 23) (ET = 2,12) au questionnaire de 

connaissances générales en déficience intellectuelle (Figure 4). Le niveau de 

connaissances en déficience intellectuelle des aspirants policiers se disperse selon une 

courbe normale de distribution et s'étend de 39% (9 bonnes réponses) à 87% (20 bonnes 

réponses) parmi l'ensemble des répondants. Aucune norme n'existe pour ce 

questionnaire. Il nous est ainsi impossible de réaliser une comparaison des résultats 

obtenus par les étudiants et aspirants policiers avec une norme sociétale. 
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Les questions ayant été le plus échouées concernent des éléments théoriques 

entourant la déficience intellectuelle (Tableau 4). En ce sens, seulement 9% des 

répondants savent que le taux de déficience intellectuelle au Québec n'est pas de 12% 

(alors qu'il est en réalité d'environ 1%) (Question 3). Néanmoins, certains énoncés 

surprennent. Nous remarquons que près 20% des répondants conçoivent les personnes 

présentant une déficience intellectuelle comme une menace ou ignorent s'ils en sont une 

(Question 10) et que seulement 10% savent que les personnes présentant une déficience 

intellectuelle sont surreprésentées dans le système judiciaire (Question 17). Toutefois, 

nous remarquons que certains thèmes comme l'autodétermination (Question 6) ou les 

différences individuelles d'intelligence (Question Il) ont été réussis respectivement à 

96% et 97% par les répondants. 
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Figure 4 Répartition des répondants en fonction de leur résultat au 

questionnaire ~e connaissances générales en déficience intellectuelle 



Tableau 4 

Taux de réussite à chacune des questions de connaissances générales en déficience 

intellectuelle 

Questions 

1. Les termes « maladie mentale » et 
« déficience intellectuelle» signifient la même 
chose. 

Réponses 

Faux, la première est une maladie alors 
que la seconde est un état de non
développement de certaines facultés 
intellectuelles. 

2. Une personne peut avoir une déficience et ne Vrai, un handicap réfère à une 
pas avoir de handicap. déficience visible physiguement. 

3. Les personnes présentant une ou des 
déficiences représentent plus de 12% de la 
population canadienne. 

4. Les personnes ayant une paralysie cérébrale 
ont habituellement une déficience 
intellectuelle. 

5. La déficience intellectuelle est guérissable. 

6. La personne présentant une déficience 
intellectuelle est capable de faire des choix. 

7. Une personne présentant une déficience 
intellectuelle peut occuper un emploi régulier. 

8. Deux personnes présentant une déficience 
intellectuelle peuvent être parents. 

9. La déficience intellectuelle est souvent 
héréditaire. 

10. Les personnes présentant une déficience 

Faux, environ 1 % 

Faux, la plupart possèdent toutes leurs 
capacités intellectuelles. 

Faux, puisque ce n'est pas une 
maladie. 

Vrai, lorsqu'on leur donne le choix, 
ces personnes peuvent faire valoir leurs 
goûts et préférences. 

V rai, l'intégration sur le marché du 
travail de ces personnes en a amené 
beaucoup à occuper ces·emplois. 

Vrai, néanmoins, les niveaux de 
déficience intellectuelle et de capacités 
adaptatives des parents sont à 
considérer. 

Faux, seulement 30% des déficiences 
peuvent être expligués. 

Vrai, les comportements violents ne 
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Taux de 
réussite 

90,5 % 

88% 

8% 

66,9% 

77% 

96,8 % 

90,7% 

75,5 % 

53,3 % 



intellectuelle ne représentent pas une menace 
pour les autres. 

Il. Les personnes présentant une déficience 
intellectuelle présentent toutes un degré de 
déficience identique. 

12. Les personnes présentant une déficience 
intellectuelle sont aisément reconnaissables 
comme telles. 

13. Les personnes présentant une déficience 
intellectuelle ne sont pas conscientes de leur 
état. 

14. La déficience intellectuelle est contagieuse. 

15. La trisomie 21 n'est pas une déficience 
intellectuelle. 

16. La majorité des personnes présentant une 
déficience intellectuelle présente également des 
troubles graves de comportements. 

17. Les personnes présentant une déficience 
intellectuelle sont surreprésentées dans le 
système de justice. 

18. Environ 75% des causes de la déficience 
intellectuelle sont connues. 

sont pas généralisables à la population 
présentant une déficience 
intellectuelle. 

F aux, il existe quatre degrés 
habituellement utilisés : léger, moyen, 
sévère et profond. 
Faux, la majorité des personnes 
présentant une déficience intellectuelle 
légère n'ont aucun stigmate physique. 

F aux, certaines personnes présentant 
une déficience légère sont conscientes 
de leurs différences. 

Faux, ce n'est pas une maladie. 

Vrai, elle est un dysfonctionnement 
chromosomique pouvant amener une 
déficience intellectuelle ou un retard 
d'apprentissage. 
Faux, les troubles de comportements 
ne sont pas généralisables à la 
population présentant une déficience 
intellectuelle. L'éducation influence 
grandement ce comportement. 

Vrai, le taux de détenus présentant une 
déficience intellectuelle aux USA 
serait au moins le double de ce qu'il 
est au sein de la population (5 à 10%) 

Faux, environ 50%. 
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82,8 % 

97,2% 

84,4 % 

77,7 % 

99,1 % 

19,6 % 

83,3 % 

9,5% 

23,0% 

Malgré le fait qu'une très faible minorité (4,5%) ait indiqué, à la question 1, que 

la maladie mentale et la déficience intellectuelle signifiaient la même chose, 13% des 

répondants, lorsqu'ils sont amenés à définir la déficience intellectuelle, la définissent 

comme une maladie, un trouble de santé mentale ou un trouble comportemental. Cette 
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donnée montre une certaine confusion dans la définition de la problématique alors que 

l'intervention est pourtant différente. 

Pour la plupart, les étudiants attribuent la déficience intellectuelle à des 

dommages au cerveau, des retards de développement ou d'apprentissage ainsi qu'à des 

maladies souvent innées. Ces résultats s'apparentent beaucoup à ceux provenant de 

l'étude de Caruso et Hodapp (1988) réalisée auprès d'étudiants américains de niveau 

universitaire. Les étudiants policiers associent toutefois beaucoup moins les stigmates 

physiques à la déficience intellectuelle qu'ont pu le faire les étudiants interrogés lors de 

l'étude de Caruso et Hodapp. 

Ainsi, les aspects théoriques en déficience intellectuelle sont moins bien connus 

des étudiants et aspirants policiers alors que les connaissances d'ordre psychosociales 

entourant cette problématique semblent, quant à elles, mieux assimilées. 

Il appert, suite à l'analyse des données par établissement scolaire, que les 

participants y diffèrent quant à leur niveau de connaissance (F(6,532) = 3,704,p = .001). 

Pourtant, cette différence entre les établissements semble être due seulement au collège 

2 (62,8%) qui est significativement inférieur à la majorité des autres établissements 

scolaires (sauf aux collèges 4 et 6) (Tableau 5). Nous remarquons d'ailleurs que le 

collège 2 est celui où moins d'étudiants ont assistés à une formation ou une conférence 

portant sur la déficience intellectuelle (F(6,532) = 15,857, p < .0001), ce qui peut 
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expliquer en partie leur faible résultat au questionnaire de connaissances en déficience 

intellectuelle. 

Tableau 5 

Résultats au questionnaire de connaissances en fonction de l'établissement scolaire 

Établissements 

ENPQ 

Collège 1 

Collège 2 

Collège 3 

Collège 4 

Collège 5 

Collège 6 

fréquenté 

Moyennes au questionnaire 
de connaissances (%) 

68,1 

69,1 

62,8 

68,7 

66,2 

69,9 

66,7 

Il apparaît que ni l'âge, ni le sexe des répondants n'ont d'influence significative 

sur leur niveau de connaissances de la déficience intellectuelle. 
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Désirabilité sociale 

L'évaluation du niveau de désirabilité sociale des étudiants policiers démontre 

que ces derniers ont un désir de plaire beaucoup plus élevé que la population en général. 

Alors que l'auteur du B.I.D.R. indique que la moyenne sociétale est de 145, les étudiants 

policiers, quant à eux, obtiennent un résultat moyen de 171,5 (ET = 21,9). La dispersion 

des résultats se fait encore selon une distribution normale, s'étendant de 108 à 233 sur 

une possibilité de 280 (Figure 5). 
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Figure 5 Répartition des répondants en fonction du niveau de désirabilité sociale 

Faulhaber (2004), dans une étude réalisée auprès d'aspirants policiers candidats à 

l'embauche, affirme que les aspirants policiers présentent en moyenne un niveau de 

désirabilité sociale bien au-dessus de la moyenne. Selon les résultats obtenus dans son 

étude, plus de 75% des candidats policiers à l'embauche présentent un niveau de 
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désirabilité plus élevé que la moyenne des gens alors que dans notre échantillon, 87% 

ont un niveau de désirabilité plus élevé que la moyenne sociétale. Selon Faulhaber 

(2004), les aspirants policiers pourraient présenter un haut niveau de désirabilité sociale 

de façon inconsciente et non dans le but de bien paraître pour être embauché. Selon elle, 

les aspirants croiraient réellement qu'ils sont aussi supérieurs aux autres. Les facteurs 

« prestige », « statut social» et « exécuteur des lois» que concède le métier de policier 

sont assez importants dans le choix de l'emploi des répondants. Il n'est donc pas 

surprenant qu'un trait de personnalité de désirabilité sociale élevé soit généralisable dans 

cette population. 

De plus, contrairement aux normes que l'on retrouve dans l'étude de validation 

du B.I.D.R. (Femmes = 150,4 et Hommes = 147,7), les hommes de notre échantillon 

démontrent un niveau de désirabilité sociale significativement supérieur à celui des 

femmes (Femmes = 168,5 et Hommes = 173,3) (t(524) = 2,28,p = 0,023). Les résultats 

obtenus par Faulhaber (2004) dans son étude, démontrent, tout comme les nôtres, que les 

hommes aspirants policiers ont un niveau de désirabilité sociale significativement 

supérieur à celui de leurs homologues féminins. Faulhaber (2004) rapportait d'ailleurs 

que les aspirants policiers (même ceux de sexe féminin) présentaient des caractéristiques 

davantage masculines. Cette façon de s'auto-décrire de façon masculine chez les 

policières fut soulevée dans plusieurs études dont celle de Deaux & Major (1987). 

Faulhaber (2004) affirme même qu'il est difficile de déterminer, dans son échantillon de 

1315 aspirants policiers, qui des hommes ou des femmes démontrent le plus de 
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caractéristiques « masculines ». Ce facteur « androgyne» pourrait donc influencer les 

résultats en ce qui concerne nos participants et participantes. 

Il est à noter que malgré que l'auteur de l'IAPDI ait indiqué, lors de son étude de 

validation, que la désirabilité sociale des répondants n'influençait pas significativement 

leurs résultats, nos résultats indiquent le contraire. En effet, les analyses tendent à 

démontrer que le niveau de désirabilité sociale des aspirants policiers interrogés vient 

teinter positivement le niveau d'attitudes obtenu à l'IAPDI. Ainsi, ce lien significatif, 

quoique très faible, tend à démontrer que plus le niveau de désirabilité du répondant est 

élevé, plus ces attitudes tendent à être favorables (r = 0,119, p = 0,006). Ce lien, bien 

que ténu, qui n'a pas été remarqué lors de l'étude de validation, pourrait provenir du fait 

que les étudiants et aspirants policiers démontrent un niveau de désirabilité sociale 

beaucoup plus élevé que la population en général. 

L'influence de la formation ou des conférences 

Les participants ayant assisté à une formation ou une conférence portant sur la 

déficience intellectuelle présentent un niveau de connaissances significativement· 

supérieur (X= 15,89) à ceux n'y ayant pas assisté (X = 15,20) (t(535) = 3,79, p = 

0,0002). (Figure 6). Cette différence, même si minime, porte à espérer qu'en mettant 

plus d'emphase sur la formation en déficience intellectuelle, nous pourrons influencer 
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positivement le niveau de connaissances concernant cette population et ainsi améliorer 

les attitudes. 

McAfee, Cockram & Wolfe (2001), lors de leur étude, arrivaient à la conclusion 

qu'une formation en déficience intellectuelle reçue en pré-service n'influençait pas 

significativement les attitudes des répondants car ceux-ci, à ce moment de leur parcours, 

ne possèdent pas une connaissance suffisante de leur rôle pour qu'ils intègrent la 

formation dans un contexte d'utilisation. Selon ces mêmes auteurs, la courte durée de la 

formation reçue en déficience intellectuelle peut également être à l'origine des faibles 

différences que nous retrouvons entre les groupes. Ces deux derniers facteurs pourraient 

expliquer pourquoi les participants de notre échantillon ayant assisté à une formation ne 

présentent pas des attitudes significativement plus positives que ceux n'y ayant pas 

assisté (p = .42). 

Connaissances et attitudes 

Dans un même ordre d'idées, nous remarquons, suite aux analyses 

corrélationnelles, que le ruveau de connaissances en déficience intellectuelle est 

positivement lié aux attitudes envers les personnes présentant cet état. En effet, plus le 

résultat obtenu au questionnaire de connaissances générales en déficience intellectuelle 

est élevé pour un participant, plus les attitudes qu'il entretient face aux personnes 
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présentant une déficience intellectuelle tendent à être favorables. La corrélation obtenue 

est faible, mais obtient toutefois une signification très forte (r = 0,214, p = 0,000001). Ce 

lien est attribuable, principalement, à l'aspect cognitif qui teinte toujours les attitudes 

d'une personne. En effet, les attitudes que nous entretenons sont directement en lien 

avec les connaissances que nous avons du référent. 

Ainsi, en mettant davantage d'emphase sur la formation et l'acquisition de . 

connaissances en déficience intellectuelle chez nos aspirants policiers, nous serions à 

même de favoriser chez eux le développement d'attitudes plus favorables envers cette 

population. 

Mise en situation en santé mentale à l'ENPQ 

En dernier lieu, il appert que le fait d'avoir participé ou non à la mise en situation 

en santé mentale à l'ENPQ n'a pas d'influence significative sur les attitudes (p = 0,89) et 

les connaissances en déficience intellectuelle (p = 0,64). En effet, les aspirants policiers 

de la cohorte numéro 69 ayant réalisé la mise en situation en santé mentale ainsi que la 

rétroaction du psychologue sur cette activité (voir section suivante pour plus de détails 

sur la mise en situation) devraient avoir de meilleures connaissances et donc de 

meilleures attitudes que les étudiants des cohortes 70 et 71 qui n'ont pas réalisé cette 

activité d'apprentissage, ce qui n'est pas le cas. Peut-être ces activités sont-elles prises 

davantage du point de vue de l'intervention policière et les aspects légaux de celle-ci que 
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sur le plan relationnel et interactionnel, ce qui se répercute peu sur les attitudes et 

connaissances de la clientèle. 

Formation des élèves et aspirants policiers en déficience intellectuelle 

McAfee et Musso (1995) rapportaient qu'en l'absence de formation, les 

rencontres entre policiers et personnes présentant une déficience intellectuelle sont 

souvent problématiques et qu'une formation en déficience intellectuelle auprès des 

policiers peut réduire considérablement ce type de problèmes. Il s'agit d'ailleurs là de 

prémices se retrouvant dans plusieurs études portant sur les interactions entre policiers et 

personnes présentant une déficience intellectuelle (Conley, Luckasson & Bouthilet, 

1992; Perske, 1991, 1994; Bailey, Barr & Bunting, 2001). Dolores Norley, figure 

d'autorité dans la défense des personnes présentant une déficience intellectuelle, 

rapportait sur ce point que tous les services de police, peu importe le pays, désirent 

connaître les faits sur la déficience intellectuelle. Ils n'aiment pas devoir être incertains, 

circonspects, craintifs, ou hostiles dans leurs approches auprès de cette population. Ils se 

voient comme les gardiens de la sécurité et de l'harmonie et sont effrayés lorsqu'ils font 

face à la possibilité d'une arrestation inopportune causée par leur manque de 

compréhension d'une situation. Selon elle, vous n'aurez jamais d'auditoire plus affamé 

d'information qu'une classe de police (Norley, 1972). Ainsi, c'est rarement par manque 

d'intérêts de la part des formateurs ou des policiers que nous retrouvons des lacunes 
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dans la formation en déficience intellectuelle des élèves policiers au Québec, malS 

davantage le manque de temps dans une formation déjà très chargée. 

Plusieurs ont déjà tenté de faire le bilan de ce que les policiers devraient savoir 

de la déficience intellectuelle (HelIer, 1986; Hewitt, 1980; Norley, 1976; Tully & Cahill, 

1984, cités dans Mckafee et Musso, 1995; Norley, 1972). Ces chercheurs concluent pour 

la plupart que les programmes de fonnation en déficience intellectuelle destinées aux 

policiers devraient comprendre des interactions avec des citoyens présentant une 

déficience intellectuelle et examiner comment la déficience intellectuelle peut affecter 

des individus en tant que victimes, témoins et accusés. La fonnation devrait également 

permettre aux policiers d'apprendre à reconnaître, interroger et agir avec des· citoyens 

présentant une déficience intellectuelle ainsi que les renseigner sur les organismes 

ressources avec qui collaborer et leur pennettre de connaître les moyens appropriés pour 

entrer en interaction avec des citoyens présentant une déficience si ceux-ci deviennent 

violents (McAfee & Musso, 1995). 

La section qui suit présentera un aperçu de la fonnation dispensée en déficience 

intellectuelle aux élèves policiers dans les établissements scolaires collégiaux ainsi 

qu'aux aspirants policiers de l'ENPQ. 
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La déficience intellectuelle vue en techniques policières 

Tous les étudiants en techniques policières reçoivent, à un moment ou à un autre 

de leur formation collégiale, un enseignement portant sur la déficience intellectuelle. 

Bien que ce cours prenne des appellations diverses (clientèle diversifiée, clientèle 

différenciée, ressources communautaires ou techniques de bases de la communication), 

il n'en demeure pas moins qu'il est obligatoire dans la formation des futurs policiers. Cet 

enseignement est toutefois loin d'être identique d'un établissement scolaire à l'autre. 

Dans cette section, nous présenterons les résultats liés au questionnaire sur la formation 

policière complété par certains enseignants en techniques policières (Appendice F). 

Structure du cours. Dans un premier temps, le moment où cette matière est 

abordée dans le cheminement scolaire n'est pas le même pour chaque collège puisque 

certains abordent la déficience intellectuelle à la 2e session alors que d'autres le font à la 

4e. La formation des enseignants transmettant cette matière diffère également beaucoup 

dans les différents collèges interrogés, allant de psychoéducateur ou psychologue pour 

certains, à criminologue ou sociologue pour d'autres. Les conférenciers invités dans ces 

cours sont également diversifiés (responsable de plateaux de travail, intervenant social, 

représentant d'organisme communautaire, etc.). Nous remarquons toutefois qu'en ce qui 

concerne le titre des enseignants ou des invités, il ne s'agit jamais de personnes 

impliquées directement dans les services policiers, ce qui peut empêcher de mieux 

ancrer l'enseignement de la déficience intellectuelle dans la réalité de l'intervention 
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policière. Cette lacune a également été mentionnée par l'un des coordonnateurs de 

programme de techniques policières rencontrés. 

Le temps de formation ou d'interaction avec la clientèle présentant une 

déficience intellectuelle est un aspect qui varie beaucoup d'un établissement à l'autre. 

Ainsi, nous remarquons qu'il peut aller de moins de 3 heures pour certains à plus de 30 

heures pour d'autres. Nous constatons d'ailleurs que l'établissement scolaire où les 

étudiants reçoivent le moins de temps de formation en déficience intellectuelle obtient le 

plus faible score d'attitudes envers les personnes présentant une déficience intellectuelle. 

Par ailleurs, les étudiants ayant reçu le plus de temps de formation en déficience 

intellectuelle obtiennent quant à eux les meilleurs résultats en ce qui concerne la 

connaissance de cette clientèle, ce qui aura tendance à se répercuter dans leurs attitudes 

ainsi que nous l'avons vu précédemment. 

Contenu du cours. Tous les enseignants contactés affirment aborder les aspects 

théoriques de la déficience intellectuelle dans leur cours tel que l'historique de cette 

population au Québec, la définition de la déficience intellectuelle ainsi que les différents 

niveaux de la classification qui y est rattachée. 

La plupart de ces enseignants abordent également dans leur cursus scolaire les 

besoins de la population présentant une déficience ou les ressources à contacter en cas 

de besoins. Plusieurs tentent aussi, dans leur enseignement, d'amener les étudiants à 
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prendre conscience de leurs propres perceptions des personnes présentant une déficience 

intellectuelle et de l'influence que peuvent avoir ces perceptions sur leurs interactions. 

Les rencontres avec une personne présentant une déficience intellectuelle sont un 

aspect à prioriser selon plusieurs chercheurs (Tully & Cahill, 1984, cités dans Mckafee 

et Musso, 1995; Norley, 1972). Cette activité d'apprentissage est assez répandue dans 

les divers cursus scolaires observés dans le programme de techniques policières. En 

effet, la majorité des enseignants contactés (80%) demande à leurs étudiants en 

techniques policières de faire une activité de rencontre avec une personne présentant une 

déficience intellectuelle. Ces activités vont d'une à deux heures pour certains (activités 

d'accompagnement au plateau de travail) à 20 heures de stages en organisme 

communautaire pour d'autres. 

Par contre, très peu d'enseignants disent aborder la question de l'intervention 

policière avec la clientèle présentant une déficience intellectuelle. Ce manque pourrait 

provenir, comme nous l'avons mentionné précédemment, du fait que ceux qui créent et 

donnent la formation en déficience intellectuelle ne sont pas des policiers ou des 

personnes impliquées directement dans le milieu policier. La coopération entre les 

intervenants psychosociaux et les milieux policiers seraient à favoriser dans la 

conception et l'organisation des cursus scolaires en techniques policières. 
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Aucun enseignant n'a mentionné aborder l'influence que peut avoir la déficience 

intellectuelle sur les comportements ou réactions d'une victime, d'un témoin ou d'un 

accusé dans le système de justice, la manière d'identifier la présence d'une déficience 

intellectuelle chez les citoyens qu'ils rencontrent ou le protocole à suivre dans de telles 

rencontres. Ces aspects sont pourtant, selon plusieurs auteurs, des aspects primordiaux à 

introduire dans la formation des policiers (HelIer, 1986; Hewitt, 1980; Norley, 1976). 

La déficience intellectuelle telle que vue à l'École nationale de police du Québec 

L'École nationale de police du Québ~c utilise principalement une méthode 

expérientielle dans l'enseignement qu'elle dispense à ses étudiants. C'est donc sous 

forme de mises en situation que les aspirants policiers mettent en pratique les 

connaissances théoriques acquises durant le programme de techniques policières. 

Ainsi, lors de leur arrivée à l'école nationale, les aspirants policiers sont 

« engagés» par le poste de police de l'ENPQ et doivent répondre, tout au long de leur 

formation, à des appels transmis par des standardistes (mises en situation). Plus les 

semaines avancent, plus les mises en situation deviennent complexes allant de la simple 

chicane de voisins au cas de tentative de suicide. Lors de ces mises en situation, des 

comédiens et comédiennes jouent les rôles de victimes, suspects ou témoins. Ces mises 

en situation se déroulent dans le voisinage de l'ENPQ ou dans des locaux aménagés 

selon le thème de la sortie (appartement, restaurant, parc, etc.) et munis de vitre sans 
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teint permettant d'observer les interventions sans être vu. Les scénarios des mises en 

situation sont choisis en fonction des compétences policières à atteindre lors de la 

formation des policiers et construits par une équipe chargée de s'assurer qu'elles se 

résolvent relativement bien et ne puissent pas trop dégénérer. Les comédiens reçoivent 

un scénario très exhaustif comprenant un historique de la situation, le portrait des 

personnages, les objectifs et actions, les comportements généraux des personnages, le 

déroulement et les compétences policières à développer dans la simulation. Ce scénario 

permet d'avoir une certaine constance entre les différents comédiens. Les comédiens 

sont toutefois libres de « calibrer» leur jeu en fonction des diverses réactions des 

aspirants. 

Lors de leur cheminement à l'ENPQ, les aspirants policiers ne réalisent pas 

d'intervention sur une mise en situation impliquant une personne présentant une 

déficience intellectuelle. La mise en situation réalisée qui s'y rapproche le plus est celle 

impliquant une personne ayant un problème de santé mentale, ce qui s'avère tout de 

même assez différent. Certes, l'attitude à adopter de la part des policiers peut se 

ressembler en ce qui a trait aux techniques de relation d'aide et d'écoute active, mais le 

niveau de compréhension d'une personne ayant un problème de santé mentale ne sera 

pas nécessairement le même qu'une personne présentant une déficience intellectuelle. 

De plus, il est à noter que les comédiens ne sont pas formés directement sur les 

problématiques de santé mentale, ce qui peut souvent les amener à « jouer» les 

symptômes d'une personne présentant une déficience intellectuelle en même temps que 



71 

ceux d'une personne présentant un problème de santé mentale. Cette confusion peut 

nuire à une bonne compréhension des besoins de la clientèle de la part des aspirants 

policiers. 

Aperçu du scénario de l'ENPQ impliquant une personne présentant un problème 

de santé mentale. Une chambre use reçoit la visite d'un ancien locataire qui, une fois 

entré, dit vouloir aller dormir dans son lit. Bien que la dame l'ait informé qu'il ne 

demeure plus ici, l'individu ne veut pas retourner où il habite et continu à dire qu'il veut 

aller se coucher dans son lit en indiquant son ancienne chambre. L'homme réagit 

fortement aux mots « hôpital », « médicaments» et « médecins » et dit être très fatigué 

car il a marché toute la nuit. L'homme semble intelligent, mais ses dires ne sont pas 

toujours cohérents. Lorsque (si) les aspirants policiers (en équipe de deux) lui 

demandent pourquoi il ne peut pas retourner dans sa nouvelle chambre, celui-ci leur dit 

que son voisin de chambre écoute de la musique trop forte et que cela le dérange. Avec 

une intervention à l'écoute des besoins de la personne (calme, douce, à son niveau, à son 

rythme, etc.) les policiers sont facilement à même d'amener l'individu à sortir par lui

même et à les accompagner. Un manque d'écoute ou une contrainte physique amènera 

l'individu à entrer en crise ou à décompenser. Le comédien ordonne un « arrêt d'agir» 

peu de temps après avoir débuté sa crise afin de réduire les risques de blessures et les 

élèves doivent alors compléter un formulaire dans lequel ils expliquent les actions qu'ils 

auraient posées une fois la personne en crise. 
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Il importe de préciser que lors de cette simulation, aucun instructeur n'est présent 

pour observer les actions des étudiants puisqu'il s'agit d'une mise en situation qui n'est 

pas considérée comme dangereuse. Suite à l'intervention, les comédiens impliqués dans 

la mise en situation sont appelés à remplir une feuille sur laquelle ils doivent répondre à 

la question suivante: « Lors de l'intervention, je me suis senti ... ». Les aspirants 

policiers pourront consulter le document rempli par les comédiens lors de la rétroaction 

réalisée par la psychologue de l'établissement le lendemain de l'intervention. 

Les compétences policières à développer lors de la mise en situation ne sont donc 

pas évaluées par les comédiens et, considérant l'absence du chef d'équipe lors de cette 

simulation, il semble que la mise en application de ces compétences ne soit pas évaluée 

chez les aspirants. Voici une liste non exhaustive des compétences policières que les 

aspirants devraient développer lors de cette mise en situation (École nationale de police 

du Québec, 2005): 

• Différencier le comportement d'une personne souffrant de maladie mentale de 

celui d'une personne déficiente; 

• Repérer les objets potentiellement dangereux; 

• Ne pas entrer dans la bulle de la personne souffrant de maladie mentale; 

• Verbaliser ses actions et déplacements pour rassurer la personne ; 

• Se placer au niveau de la personne souffrant de maladie mentale; 

• Réaliser que la communication est plus difficile à établir avec une personne 

perturbée; 
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• Suivre le rythme de la personne souffrant de maladie mentale; 

• Mettre des limites si les demandes son démesurées; 

• Susciter la collaboration du malade vers ses solutions; 

• S'adapter à la situation concernant la fouille de l'individu et la mise des menottes 

lors du transport ; 

• Offrir un service professionnel et patient même avec les personnes dérangeantes. 

La première compétence ne peut selon nous être acquise lors de cette mise en 

situation à partir du moment où le jeu de l'acteur oscille souvent entre la santé mentale 

et la déficience intellectuelle. 

Le lendemain de la mIse en situation, la psychologue de l'établissement 

rencontre l'ensemble des aspirants policiers ayant réalisé cette simulation afin de faire 

un retour sur leurs interventions. Lors de cette rétroaction en salle de classe, la 

psychologue amène les aspirants à échanger sur les techniques, actions et attitudes mises 

en pratique avant et pendant la mise en situation. La psychologue pousse les aspirants à 

décrire la façon dont ils ont pris en main la situation afin de cibler les bons coups et les 

ratés. Les thématiques abordées en ce qui concerne la personne ayant un problème de 

santé mentale sont principalement les informations à recueillir concernant la personne, 

les attitudes et comportements professionnels (langage, communication, contact visuel, 

transparence, respect, écoute, etc.) à adopter avec cette personne ainsi que les signes 
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physiques et comportementaux à prendre en considération chez la personne (dangerosité, 

compréhension, coopération, etc.). 

La psychologue informe également les aspirants quant à l'existence de certaines 

ressources d'hébergement et de traitement pour personnes ayant un problème de santé 

mentale tel que les centres hospitaliers Robert-Giffard (Québec), Louis Hyppolite 

Lafontaine (Montréal) ou l'Institut Philippe Pinel (Montréal). 

Il est à noter que les élèves ne refont pas la mise en situation et n'ont pas accès à 

une mise en situation semblable après les rétroactions. Ils ne peuvent donc pas remettre 

en pratique les éléments appris lors de la rétroaction avant d'arriver dans la réalité du 

monde policier. Les aspirants sont toutefois invités à lire certaines sections de leurs 

manuels portant sur les troubles mentaux, les comportements· anormaux liés à la 

consommation, surconsommation ou manque de drogues et les personnes ayant un 

handicap. Ces lectures portent principalement sur les troubles et la procédure policière à 

suivre avec ces personnes. Toutefois, aucune évaluation ou supervision n'est faite pour 

s'assurer de la compréhension ou de la lecture des sections demandées. 
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Limites de l'étude 

Dans un premier temps, il faut reconnaître que l'une des limites évidentes de 

cette étude réside dans la non-représentativité de notre échantillon puisque seulement 6 

des 12 collèges offrant le programme de techniques policières ont accepté de participer à 

notre étude. En effet, cet échantillon peut difficilement être représ.entatif de la formation 

collégiale reçue à travers le Québec en entier puisque certaines régions importantes, 

telles que Montréal, n'ont pas donné suite à nos demandes de participation et que les 

formations collégiales diffèrent beaucoup d'une institution scolaire à une autre. 

En second lieu, il est important de soulever l'aspect du changement de mentalité 

qui accompagne l'entrée en fonction des policiers après leur formation scolaire. En effet, 

et comme le démontrent les travaux de Alain (Alain & Baril, 2005a, 2005b; Alain & 

Grégoire, 2007, 2008), les attitudes et opinions exprimées par les aspirants policiers 

changent considérablement après leur entrée dans le marc~é du travail. Plusieurs aspects 

peuvent expliquer ce changement tel que l'existence d'une rupture entre l'enseignement 

et la réalité du travail de policier ou encore par l'effet de désirabilité sociale que crée 

l'évaluation constante des aspirants par leurs officiers-instructeurs. Ainsi, les attitudes et 

opinions envers la clientèle présentant une déficience intellectuelle pourraient différer 

grandement entre celles récoltées lors de notre étude et celles entretenues par les 

policiers une fois en service. 
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Une dernière limite concerne les instruments de mesure utilisés en ce sens qu'il 

aurait été préférable d'utiliser un questionnaire normalisé et validé afin d'évaluer les 

connaissances des élèves policiers. Ainsi, la comparaison du niveau de connaissance de 

ceux-ci avec la population en général ou avec d'autres clientèles aurait été plus aisée. 

Toutefois, vu l'absence de questionnaire ayant ces caractéristiques, il s'est avéré 

impossible d'agir comme tel et les comparaisons sont ainsi difficiles à réaliser. 



Conclusions et implications 
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Plusieurs constats découlent des résultats exposés jusqu'ici. Certains de ces 

constats pourraient s'avérer utiles dans l'amélioration des interactions entre policiers et 

personnes présentant une déficience intellectuelle. 

Dans un premier temps, nous remarquons que les étudiants policiers 

entretiennent des attitudes aussi favorables que la population générale envers les 

personnes présentant avec une déficience intellectuelle, malgré qu'ils démontrent un 

niveau de connaissance assez limité de cet état. De plus, le niveau de connaissances de la 

déficience intellectuelle des étudiants est en lien direct avec les attitudes qu'ils 

entretiennent envers cette population. Ainsi, plus le niveau de connaissances envers cette 

clientèle augmente, plus les attitudes entretenues à leur égard deviennent favorables. Ce 

constat se reflète également dans le fait que les étudiants ayant assisté à une formation 

ou à une conférence portant sur la déficience intellectuelle démontrent un niveau de 

connaissances significativement supérieur aux autres et, par le fait même, de meilleures 

attitudes envers cette population. Les étudiants rapportant connaître une personne 

présentant une déficience intellectuelle, et ayant eu des interactions d'ordre social avec 

elle, démontrent également des connaissances et des attitudes significativement plus 

favorables envers cette clientèle comparativement à ceux n'ayant pas eu ce type 

d'interaction. 

Ainsi, en mettant plus d'emphase sur la formation offerte aux étudiants policiers 

en ce qui a trait à la déficience intellectuelle, nous arriverions à augmenter leur niveau 
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de connaissances et ainsi influencer positivement leurs attitudes envers une population 

avec laquelle ils auront très certainement à faire face dans l'exercice de leurs fonctions. 

Tel que l'ont rapporté Modell et Cropp en 2007, les policiers peuvent apprendre à être 

moins appréhensifs envers les personnes ayant une incapacité. Diminuer les 

appréhensions peut atténuer les craintes et l'anxiété. Ainsi, moins de crainte et d'anxiété 

peut permettre aux policiers de rester sûrs d'eux tout en donnant un meilleur service à la 

population. Donc, les perceptions et les attitudes qui mènent à l'inquiétude et l'anxiété 

affectent le comportement du policier et la façon avec laquelle ils agissent avec la 

société. La clé d'une meilleure intervention demeure donc la formation. 

Il ressort également que de favoriser la fréquentation de personnes présentant une 

déficience intellectuelle améliore les attitudes à leur égard. Inclure des activités 

d'apprentissage incluant la rencontre et l'interaction avec des personnes présentant une 

déficience intellectuelle dans la formation des étudiants policiers ne pourrait alors que 

bonifier leur formation. Une analyse de la formation des policiers, en lien avec ces 

différents résultats serait à prévoir afin de l'améliorer. 

Il serait également intéressant de reproduire cette étude au sein d'une population 

de policiers étant déjà en fonction depuis un certain temps afin de comparer les attitudes 

entretenues envers les personnes présentant une déficience intellectuelle. Le choc que 

vivent les jeunes policiers entre l'école de police et la vraie vie étant très important 

(Alain & Baril, 2005a, 2005b; Alain & Grégoire, 2007, 2008), les attitudes de ceux-ci 
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pourraient s'avérer très différentes. Plus laborieux, mais d'autant plus enrichissant en 

connaissances, il serait intéressant de réaliser une étude longitudinale auprès d'étudiants 

en techniques policières du début de leurs études jusqu'à leur entrée en fonction. Ces 

études pourraient permettre d'identifier les points sur lesquels il serait important de 

mettre l'emphase dans la formation continue des policiers, et ce, afin de permettre 

d'approfondir les connaissances, d'améliorer les attitudes et d'enrichir les interactions 

avec les citoyens présentant une déficience intellectuelle, marginaux ou différents. 

Entre-temps toutefois, il sera important que les personnes présentant une 

déficience intellectuelle soient préparées, d'une façon au moins minimale, à faire face au 

système de justice, à interagir avec un officier de police et à réagir à un interrogatoire. 

Alors qu'on leur apprend à prendre soin d'elles même, à se débrouiller dans la 

communauté, à faire leur épicerie; personne ne leur apprend à comprendre et faire valoir 

leurs droits de citoyen (Perske, 1994). Ainsi, c'est en augmentant les connaissances des 

personnes présentant une déficience intellectuelle, ainsi que celles des policiers, que 

nous obtiendrons les interactions les plus harmonieuses et réussies entre ces deux 

groupes. 
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Appendice A 

Protocole d'enquête de la Nouvelle-Écosse impliquant une personne présentant une 

déficience intellectuelle. 
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extrait du protocole de nouvelle-écosse 

1. Dès que la police reçoit une plainte où soilla victime soit le témoin Il des besoins particuliers de 
communication, eUe doit faire une enquête rapide, détaillée el compléte. 

2. Lorsqu'elle aà faire â un tIv qui n'a pas la possibilité de faire Une déclaration â cause de ses besoins 
particuliers, la police doi!: 

al , organiser une réunion pour une entrevue; 

b) avoir une personne soullen présenle; 

c) faire venir un Interprète, si la personne soutien ne peut pee aider là la 
communication; 

d) prévoir des équipements spéciaux ou toute autre aida nécessaire. 

3. La personne soutien du tIv devra. èventueflement, avoir la permission d'assister li ('entrevue qu'l! y ait 
un interprète ou non. 

4. L'entrevue avec le VV devra être enregistrée sur bande magnétique ou vidéo chaque fois que cela est 
possible el quel que soit l'âge du tIv. 

5. L'enquêteur de la police doit conserver toutes las bandes magnêtiques et \/idéos de l'entrevue avec 
leVv. 

6. Si l'accusé ou ,'avocat de la dêfense demandent â écouler ou a voir les enregistrements. ils doivent 
être référés au procureur. Lorsque le procureur en a donnê l'autorisation, ta police organise une 
réunion pour que l'avocat de la défense et j'accusé puissent entendre ou voir l'enregistrement. 

7. La police doit tenir te Vv et, lorsque c'est bien fondé, la personne soutien, au couranl des progrès de 
l'affaire. 

8. Si à un moment quelconque l'enquête est arrêtée, le VV, et le cas échêanlla personne ressource, 
doivent en être in'onnés immédiatement et on doit leur en donner les raisons. De plus, la poilee doit 
laire une déclaration darl$ ses dossiers donnant les raisons de l'arrêt de l'enquête. 

9. L'officier de poflCe qui commence l'enquête doit rester sur l'affaire jusqu'a sa conclusion à moins que 
les circonstances ne l'en empêchent. 

10. Si le suspect a des besoins particuliers de communication, la police doit. avant d'entreprendre une 
enquête avec le suspect: 

a) permettre li la personne soutien d'êlre présente li l'entrevue, si cela est 
bien fondé: 

b) prendre toutes les mesures raisonnables pour s'essurer que le suspect 
comprend ses droits, et lui donner toutes les occasions possibles d'en 
profiter; 

c) prendre toutee les mesures raisonnables pour s'assurer que le suspect 
et l'enquêteur peuvent communiquer et se comprendre. S'Ils ne se 
comprennent pas, lalre en 50l1e qu'un Interprète liait présent; 

d) lorsqu'une personne soutien ou un Interprète sont présents il l'entrevue, 
Ils devront signer une déclaration Indiquant que, selon eux. l'accusé li 
compris ses droits alns' que les questions de l'enquêteut. 

http://conservertout.es
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Inventaire d'attitudes envers les personnes ayant une déficience intellectuelle (IAPDI). 
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INVENTAIRE D'OPINIONS6 

Consignes 

Les pages suivantes de ce questionnaire contiennent des énoncés qui constituent des opinions 
ou des points de vue en regard des personnes qui présentent une déficience intellectuelle. 
Comme il existe d'importantes divergences dans les opinions, certaines personnes peuvent être 
en accord et d'autres en désaccord avec chacun des énoncés. Nous aimerions connaître votre 
opinion par rapport à ces énoncés. 

Veuillez lire avec attention chacun des énoncés. Sur le formulaire de réponse qui vous est 
fourni, veuillez mettre un X dans la case qui correspond le plus à ce que vous ressentez par 
rapport à l'énoncé. Il n'y a pas de limite de temps pour compléter ce questionnaire, toutefois il 
importe de répondre aussi rapidement que vous pouvez. 

Lorsque vous aurez terminé, veuillez compléter les sections du formulaire d'informations 
personnelles. Toutes les réponses demeureront strictement confidentielles. 

ABREVIA TIONS UTILISEES 

A.: Accord D.C. : Désaccord complet 
D. : Désaccord A.C. : Accord complet 

Exemple d'énoncé 

1. L'honnêteté est la meilleure ligne de conduite. D.C D. A. A.C. 

6 D'après Harth, R.M. (1981). Education and Training in Mental Retardation, 16,213-

216. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

ABBREVIA TIONS UTILISEES 
D.C. : Désaccord complet 

D. : Désaccord 
A.: Accord 

A.C.: Accord complet 

D.C. D. 
Je suis d'accord pour aller au cinéma ou au théâtre en 
compagme de personnes qUI présentent une 
déficience intellectuelle. 
Si j'étais propriétaire d'un salon de beauté, je serais 
irrité d'apprendre que je dois recevoir des personnes 
qui présentent une déficience intellectuelle. 
Les enfants qUI présentent une déficience 
intellectuelle devraient être intégrés dans les classes 
régulières à l'école. 
Je permettrais à mon enfant d'accepter une invitation 
pour célébrer l'anniversaire de naissance d'un enfant 
qui présente une déficience intellectuelle. 
Si j'étais propriétaire je choisirais mes locataires, 
même SI cela m'amenais à ne louer qu'à des 
personnes qUI ne présentent pas de déficience 
intellectuelle. 
Je suis d'accord pour que mon enfant ait comme amis 
intimes des personnes qui présentent une déficience 
intellectuelle. 
Les agents d'immeuble ne devraient pas aVOIr 
l'obligation de montrer toutes leurs maisons aux 
familles dont l'un des enfants présente une déficience 
intellectuelle, même si les propriétaires n'en ont pas 
enVIe. 
Au secondaire, intégrer les élèves qui présentent une 
déficience intellectuelle dans les mêmes classes que 
les autres soulève plus de difficultés que cela n'en 
vaut la peine. 
Un dentiste ne devrait pas refuser de recevoir parmi 
ses clients une famille même si un des enfants 
présente une déficience intellectuelle. 
À la maternelle, l'intégration dans une même classe 
des enfants qUI présentent une déficience 
intellectuelle avec ceux qui n'en présentent pas ne 
devrait pas se faire, car cela causerait un 
chambardement complet. 
J'accepterais d'aller chez un coiffeur compétent qui 
présente une déficience intellectuelle. 

S'il vous plaît, passez à la page suivante »», 
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A. A.C. 
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13 

14 

15 

16 

ABBREVIATIONS UTILISEES 
D.C. : Désaccord complet 

D. : Désaccord 
A.: Accord 

A.C. : Accord complet 

D.C. D. 
Si mon enfant était invité à une excursion de fin de 
semaine avec un groupe d'enfants parmi lesquels 
certains présentent une déficience intellectuelle, je ne 
le laisserais probablement pas y aller. 
Les autorités scolaires devraient mettre dans les 
mêmes classes les enfants qui présentent une 
déficience intellectuelle et ceux qui n'en présentent 
pas. 
Je préférerais qu'aucune personne qui présente une 
déficience intellectuelle ne nage dans la même 
piscine que moi. 
Je préférerais que ne vivent pas dans le même 
immeuble que moi des personnes qui présentent une 
déficience intellectuelle. 
J'accepterais d'introduire une personne qui présente 
une déficience intellectuelle auprès d'amis et de 
voisins dans ma ville. 

S'il vous plaît, passez à la page. suivante »» 
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A. A.C. 
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INFORMATIONS PERSONNELLES 

Date: _______ Âge: ____ Sexe: ____ _ 

État civil: 
_Célibataire _Conjoint(e) de fait _Marié(e) _ Séparé(e) _Divorcé(e) _Veuf(ve) 

Avez-vous déjà reçu une formation ou assisté à une conférence portant sur la déficience 
intellectuelle ? Oui Non 
Si oui, en quelle occasion? (Lieu, année, organisme, conférencier, etc.) ______ _ 

Connaissez-vous une ou plusieurs personnes qui présentent une déficience intellectuelle 
? __ Si « oui », à quel titre (Cochez tous les choix nécessaires) : 

Votre: _Conjoint(e) _Enfant_Frère ou sœur_Parenté (préciser): ____ _ 
Votre : _ Cliente e), patiente e) ou élève( e) _ Collègue _ Employé( e) 
Votre: _ Voisine e) _ Connaissance (préciser) : ____________ _ 

_ Autre (préciser) : _____________________ _ 

Évaluez (mettez un X sur le chiffre) vos connaissances générales de la vie des personnes qui 
présentent une déficience intellectuelle et de leur situation : 

Aucune connaissance Connaissance approfondie 
1. 2 3 4 5 6 

Indiquez la fréquence de vos contacts avec des personnes qUI présentent une déficience 
intellectuelle: 

Très rarement 
1 2 3 4 5 

Très souvent 
6 

Évaluez la profondeur de vos rapports avec des personnes qui présentent une déficience 
intellectuelle, indépendamment de la fréquence de vos contacts: 

Pas profonds du tout 
1 2 3 4 

Merci de votre participation ! 

5 
Très profonds 

6 
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Questionnaire de connaissances générales en déficience intellectuelle. 
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déficience intellectuellel 
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En vous basant sur vos connaissances, répondez aux questions suivantes portant sur la 
déficience intellectuelle. Veuillez répondre à chacune des questions suivantes en cochant 
la ou les casees) appropriée(s). 

1. Les tennes « maladie mentale» et « déficience intellectuelle» signifient la même 
chose. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

2. Une personne peut avoir une déficience et ne pas avoir de handicap. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

3. Les personnes ayant une ou des déficiences représentent plus de 12% de la 
population canadienne. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

4. Les personnes ayant une paralysie cérébrale ont habituellement une déficience 
intellectuelle. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

5. La déficience intellectuelle est guérissable. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

6. La personne présentant une déficience intellectuelle est capable de faire des 
choix. 
Vrai . Faux Je ne sais pas __ 

7. Une personne ayant une déficience intellectuelle peut occuper un emploi 
régulier. 
V rai Faux Je ne sais pas __ 

8. Deux personnes présentant une déficience intellectuelle peuvent être parents. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

9. La déficience intellectuelle est souvent héréditaire. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

S'il vous plaît, passez à la page suivante »» 
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10. Les personnes présentant une déficience intellectuelle ne représentent pas une 
menace pour les autres. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

Il. Les personnes présentant une déficience intellectuelle présentent toutes un degré 
de déficience identique. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

12. Les personnes présentant une déficience intellectuelle sont aisément 
reconnaissables comme telles. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

13. Les personnes présentant une déficience intellectuelle ne sont pas conscientes de 
leur état. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

14. La déficience intellectuelle est contagieuse. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

15. La trisomie 21 n'est pas une déficience intellectuelle. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

16. La majorité des personnes présentant une déficience intellectuelle présente 
également des troubles graves de comportements. 
Vrai __ Faux Je ne sais pas __ 

17. Les personnes présentant une déficience intellectuelle sont surreprésentées dans 
le système de justice. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

18. Environ 75% des causes de la déficience intellectuelle sont connues. 
Vrai Faux Je ne sais pas __ 

19. Cochez les réactions qui pourraient être vécues par la famille suivant la naissance 
d'un enfant présentant une déficience intellectuelle? 
Choc Refus __ Crise Acceptation __ Intégration __ 

S'il vousplaît,passe~ à la page suivante »» 
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Veuillez répondre aux questions suivantes en vous servant des lignes mises à votre 
disposition. 

20. Que signifie pour vous l'expression« déficience intellectuelle» ? 

21. Quelles sont, à votre avis, les causes les plus importantes de la déficience 
intellectuelle? 

22. Combien pensez-vous qu'il y a de personnes présentant une déficience 
intellectuelle au Québec? 

23. Quels sont les principaux moyens pour prévenir ou éviter l'apparition de 
nouveau cas de déficience intellectuelle? 

24. Quelles sont les principales ressources (en termes de services) offertes aux 
personnes présentant une déficience intellectuelle au Québec? 

25. Quel est le pourcentage de personnes présentant une déficience intellectuelle qui 
reçoivent des services des Centres de Réadaptation en Déficience Intellectuelle 
(CRDI) ? 

1 Inspiré de : 
Despins, C. (1985). Facteurs influençant les attitudes exprimées par une population 
étudiante envers les déficients mentaux, Université du Québec à Trois-Rivières. 
Centre d'orientation et de consultation psychologique. (2004). Qu'est-ce qu'un handicap 
? Université Laval, http:j jwww.cocp.ulaval.ca [En ligne]. 
Comité de sensibilisation de la personne déficience intellectuelle P.A.E.D. (1995). La 
sensibilisation, Centre les deux rives. 
The National Committee for Mental Hygiene (1926). About Feeblemindedness. Mental 
Hygiene Leaflets, 7. 

http://www.cocp.ulaval.ca
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Échelle de désirabilité sociale (B.I.D.R.). 
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BlDR Version 6 --- Forme 60 

Servez-vous de cette échelle de valeu.rs et inscrivez un chiffre à côté de chaque 
énoncé pour indiquer à quel point vous êtes d'accord. 

+----+---+ + +----+ + 
1 2 3. 4 5 6 7 

Faux Un peu vrai Totalement vrai 

1. En général, la première impression que me laissent les gens s'avère juste. 

2. n me serait difficile de me défaire de n'importe laquene de mes mauvaises 
habitudes. 

3. II m'importe peu de savoir ce que les gens pensent vraiment de moi. 

4. Je n'ai pas toujours été honnête envers moi-m@me. 

5. Je sais toujours pourquoi j'aime quelque chose. 

6. Lorsque meS émotions sont sollicitées, mon jugement est affecté. 

7. Une fois que je me suis déddé(e), on peut rarement me faÎre changer 
d'opinion. 

8. Au volant, je.deviens dangereux lorsque j'excède la limite de vitesse . 
. 

9. Je suis maître(sse) de mon destin. 

__ 10. 11 m'est difficile de faire abstraction d'u.ne pensée qui me trouble. 

__ 11. Je ne regrette jamais mes décisions. 

__ 12. Je perds parfois ile-bonnes-occasions parce que je prends trop de temps à 
me décider. 

__ 13. Je vote parce que mon vote peut faire la différence. 

__ 14. Mes parents n'étaient pas toujours justes lorsqu'ils me punissaient. 

~15. Je suis une personne complètement rationnelle. 

__ 16. J'accepte rarement les critiques. 

_17 J'ai énormément confiance en mon jugement. 

__ 18. J'ai parfois douté de mes capacités en tant qu'amant(e). 

_19. Ça me laisse indifférent(e) que certaines persoMes ne m'aiment pas. 

__ 20. Je ne comprends pas toujours les raisons qui me poussent à faire les choses 
que je fais. 

------" ----------, .. 
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Servez-vous de cette échelle de valeurs et inscrivez un chiffre à côté de chaque 
énoncé pour indiquer à quel point vous êtes d'accord. 

+------+---------+------+ +---------+ + 
1 2 3 4 5 6 7 

Faux Un peu vrai Totalement vrai 

---21. Parfois je mens, s'HIe faut. 

~2. Je ne cherche jamais à dissimuler les erreurs que j'ai commises. 

_23. n m'est arrivé(e) de profiter de quelqu'un. 

__ 24. Je ne jure jamais. 

_25. J'essaie parfois de me venger plutôt que de pardonner et d'oublier. 

__ 26. J'obéis toujours aux lois, même s'U est peu probable que je me fasse 
prendre. 

__ 27. J'ai parlé en mal d'un(e) ami(e) dans son dos. 

__ 28. Lorsque je surprends une conversation privée, j'évite d'écouter. 

__ 29. Un(e) caissier(ère) m'a remis ,trop de monnaie et je ne lui ai pas 
mentionné. 

__ 30. Je déclare toujours tout aux douanes. 

_31. Il m'arrivait parfois de voler quand j'étais jeune. 

~2. Je n'ai jamais jeté de déchets dans la rue. 

__ 33. Lorsque je conduis, ie 'dépasse parfois la limite de vitesse. 

__ 34. Je ne lis jamais des livres ou des revues érotiques. 

__ 35. J'ai fait des choses dont je ne parle pas aux autres. 

__ 36. Je n'utilise jamais des choses qui ne m'appartiennent pas. 

__ 37. J'ai pris des congés de maladie au travail ou à récole, même si je n'étais 
pas vraiment malade. 

__ 38. Je n'ai jamais endommagé un livre de bibliothèque ou des articles de 
magasin sans le signaler à un responsable. 

__ 39. J'ai quelques très mauvaises habitudes. 

_40. Je ne fais pas de commérage au sujet des affaires des autres. 
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Résumé du projet et instruction de passation. 
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Université du Québec à Trois~RiyièfeS 

Évaluation des attitudes et des connaissances en déficience intellectuelle chez les 
élèves policiers: une perspective québécoise 

Merci d'avoir accepté de distribuer ces questionnaires dans votre cours. Le temps de 
passation est d'environ 20 minutes. Vous n'avez qu'à distribuer les enveloppes à 
l'ensemble de vos étudiants de dernière année inscrit dans le programme de techniques 
policières et de lire les instructions suivantes: 

Ce projet de recherche vise à évaluer les attitudes et les connaissances des élèves 
policiers envers les personnes présentant une déficience intellectuelle. La direction 
scolaire de votre établissement d'étude a donné son accord pour la réalisation de la 
collecte d'information auprès de ses étudiants. 

Votre participation à cette recherche consiste à lire et compléter les trois questionnaires 
ci-joints. Le temps de passation de ces questionnaires est d'environ 20 minutes au total. 

Les renseignements que vous nous donnerez demeureront confidentiels et aucune 
information permettant de vous identifier ne sera publiée. 

Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de refuser de répondre 
aux questionnaires sans que cela ait une influence sur votre évaluation scolaire. Si tel est 
le cas, vous n'avez qu'à insérer les documents dans l'enveloppe et la remettre au même 
moment que les autres. 

Jenny Laperrière 
Étudiante de deuxième cycle en psychoéducation 

Université du Québec à Trois-Rivières 

Prière de comn;mniquer avec nous lorsque les questionnaires seront complétés: 
(819)376-5011 poste 4072 oujenny.laperriere@uqtr.com. 

MERCI! 

mailto:oujenny.laperriere@uqtr.com


Appendice F 

Questionnaire sur la formation policière. 
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Merci de prendre le temps de donner l'information demandée aux questions suivantes. 
Notez que vous pouvez rajouter des lignes au besoin. Plus vos réponses seront complètes 
et détaillées, plus nous serons en mesure de fournir un plan précis de la formation des 
étudiants policiers. 

Cégep: ______________________________________________________ _ 

Titre du cours où la déficience intellectuelle est abordée: 

Durant la session no. (Dans le cheminement des apprenties policiers) : ______ __ 

S'agit-il d'un cours optionnel ou obligatoire: ______________ _ 

L'enseignant qui donne cette matière porte quel titre (policier, psychologue, intervenant 
social, etc.) et quelle est sa formation dans le domaine: 

Conférencier invitées) : _______________________ _ 

Temps de formation en déficience intellectuelle dans le cadre de ce cours: 

Méthodes d'enseignement ou activités d'apprentissage concernant la déficience 
intellectuelle (lectures, présentation magistrale de l'enseignant, présentation des élèves, 
travaux de recherche, etc.): ______________________ _ 

Objectifs du cours en lien avec la déficience intellectuelle: 

Compétences attendues des élèves à la fin du cours : 
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Rencontre de personnes présentant une déficience intellectuelle? : _____ _ 
Temps de ces ou cette rencontre(s): ____ _ 
Activités avec ces/cette personne(s) : 

Cours mis sur pied par qui : _____________________ _ 

Autres informations : -------------------------


